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Commune de LAZER 

 
 
 

Annexe à la délibération d'approbation 

de la Modification n°1 du PLU 
 

La présente note, annexe à la délibération d'approbation de la modification n°1 du PLU, vient 
expliquer comment les modifications issues des avis des Personnes Publiques Associées (PPA) ainsi 
que celles éventuellement apportées à l'issue de l'enquête publique ont été prises en compte dans 
le dossier. 
Elle s'appuie sur la note en réponse aux personnes publiques associées qui a été annexée au dossier 
d'enquête publique ainsi que sur les éléments fournis en réponse au PV de synthèse du Commissaire 
enquêteur. 
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REPONSE DE LA COMMUNE A L'AVIS DE L’ETAT 
 
L’Etat a émis un avis en date du 22 Janvier 2024 appelant plusieurs remarques de sa part : 
 

• Ajout des numéros de parcelles cadastrales 

Afin de faciliter la lecture, l'Etat propose, pour chaque zone Ac modifiée ou créée, d'ajouter les numéros de 
parcelles cadastrales concernées dans le texte du rapport de présentation. 
 
Pour une meilleur lisibilité et compréhension du dossier, les numéros de parcelles cadastrales concernées 
ont été ajoutés dans le texte du rapport de présentation. 
Avec le risque que le numéro des parcelles cadastrales ne changent,…. 
 

• Risque de conflit d'usage 

L'Etat alerte sur un éventuel conflit d'usage entre le garage et les habitations futures qui pourraient 
s'implanter à proximité et qui résulte d'un reclassement d'une partie de la zone Uc à vocation économique 
en zone pavillonnaire Ub. 
 
La modification porte sur deux parcelles :  

• La parcelle C 698 faisant partie du lotissement, 

• Une partie de la parcelle C 1041, même parcelle qui supporte le garage. 
Le garage est déjà situé en continuité d'une zone pavillonnaire. Le risque de conflit de voisinage ne porterait 
effectivement que sur 2 constructions. 
 

• Sur la forme,… 

L'Etat évoque que l'OAP agricole contient non seulement les principes d'aménagement mais également tous 
les éléments de présentation nécessaires à sa bonne compréhension. Il propose donc de ne conserver que 
les principes d'aménagement dans l'OAP et de basculer les éléments de présentation dans le rapport de 
présentation. 
 
Par souci de lisibilité et de clarté, les éléments de présentation ont été basculés dans le rapport de 
présentation 
 
 

REPONSE DE LA COMMUNE A L'AVIS DU DEPARTEMENT DES HAUTES-

ALPES 
 
Le Département des Hautes-Alpes dans son courrier en date du 1er Février 2024 informe la commune qu'il 
n'a pas d'observation particulière à formuler sur les modifications. 
Cependant, il tient à rappeler que les services du Département devront être associés aux projets 
d'aménagement concernant la route départementale dès la phase de diagnostic et les autorisations 
départementales devront être obtenues avant la réalisation des travaux. 
 
La commune prend acte du courrier. 
Quant aux projets, ils seront obligatoirement soumis aux services du Département notamment pour les 
autorisations de voirie sur les routes départementales dans le cadre de leur instruction. 
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REPONSE DE LA COMMUNE A L'AVIS DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU SISTERONNAIS-BUËCH (CCSB) 
 
La CCSB a emis un avis par courrier en date du 30 Janvier 2024 sur la compatibilité du projet de modification 
n°1 du PLU de la commune de Lazer avec le SCoT du Sisteronais-Buëch prescrit le 11 Avril 2019. 
 
A ce stade de la procédure d'élaboration du SCoT du Sisteronais-Buëch en en l'absence de projet arrêté, la 
compatibilité du projet de modification du PLU de Lazer ne peut être analysée qu'au regard des objectifs et 
orientations découlant du Projet d'Aménagement Stratégique (PAS) débattu en Conseil communautaire du 
10 Octobre 2023. 
Ainsi, à l'examen des orientations définies et en l'état d'avancement de l'élaboration du SCoT, force est de 
constater que le projet de modification du PLU de la commune de Lazer est compatible avec les objectifs et 
orientations contenus dans le PAS du SCoT et émet donc un avis favorable au projet de modification n°1 du 
PLU de la commune de Lazer. 
 
La commune prend acte ce cet avis. 
 
 

ENQUETE PUBLIQUE 
 
L'enquête publique s'est déroulée du Mardi 27 Février, 9h au Mercredi 20 Mars 2024,16h pour une durée 
de 23 jours consécutifs. 
 
La note reprend la structure du PV de synthèse du commissaire enquêteur. Les observations non reprises par 
la Commissaire enquêteur, sont les observations qui n'ont pu recevoir un avis favorable car ne rentrant pas 
dans le champ de la procédure de modification du PLU. 
Les réponses que la commune apporte aux observations du public sont écrites en marron dans le texte. 
 

M. PERARD Pierre-
André & M. GUIEU 

André 

Risques d'aggravation paysagère des projets de M. PERARD et M. GUIEU André. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Réponse de la Commune : L'objet de cette modification concerne principalement les 
évolutions des zones agricoles notamment pour permettre aux agriculteurs de faire 
évoluer leur exploitation surtout dans un contexte qui évolue rapidement permettant 
de pérenniser l'agriculture locale, et l'installation des jeunes agriculteurs. 
Une OAP agricole a été établie dans le but d’accompagner/orienter les projets 
agricoles vers plus de cohérence en matière d’intégration paysagère. Elle s’adresse 
aux pétitionnaires au travers des demandes d’autorisation d’urbanisme. D’autre 
part, la commune pourra veiller à son application au moment de l’instruction des 
demandes (avis du maire). 
Par ailleurs, le Commissaire enquêteur est convaincu de la nécessité économique du 
projet porté par un jeune agriculteur, Pierre-André PERARD. 

Mme MASSOT 

La parcelle de Madame Massot sur laquelle se situe son système d'épandage a été 
reclassée en zone Agricole. Elle craint que son système ne soit dégradé par un labour 
profond. 
Le Commissaire enquêteur évoque l'idée d'une servitude. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Réponse de la Commune : Il ne s'agit pas ici d'une question de zonage du PLU. 
Concernant l'instauration d'une servitude, le PLU ne peut annexer que des Servitudes 
d'Utilité Publique (SUP). En l'occurrence, il s'agirait d'une servitude privée pour 
laquelle la commune n'a pas de prise. Il appartient à la personne de voir directement 
avec l'exploitant agricole qui travaille les terres à proximité. 
La protection des installations d’assainissement individuel ne peut être assurée par 
la collectivité au titre du Code de l’Urbanisme. Elle reste du ressort privé et s’inscrit 
dans une démarche individuelle propriétaire / fermier. 
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Le Commissaire enquêteur encourage Mme Massot à traiter directement avec 
l'exploitant. 

Madame Gisèle 
TAXIL 

Mme TAXIL souhaite : 

• La réduction de sa zone Ac, 

• Le changement de destination d'un bâtiment agricole en pierre ainsi qu'un 
petit ouvrage bâti en pisé 

• Le changement de destination d'une vieille habitation de caractère mais en 
cours d'effondrement 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Réponse de la Commune : Concernant la réduction de la zone Ac de Madame Gisèle 
Taxil, la commune accepte de réduire la zone sur sa partie Nord en se tenant à 30 
mètres à partir de la haie. 
En ce qui concerne le bâtiment en pierre, la commune est d'accord pour un 
changement de destination de ce bâtiment dans la mesure où s'agit d'un ancien 
bâtiment agricole ayant perdu son usage et ne correspondant plus aux normes pour 
une activité agricole ainsi que du bâtiment en pisé. 
Concernant de la vieille habitation, après vérification sur le terrain il s'agit d'une 
ruine au sens du Code de l'urbanisme et de la jurisprudence, au milieu de laquelle 
pousse de la végétation. Elle n'a donc plus d'existence légale. Elle ne peut donc pas 
être réhabilitée. 

M. HUGUE 

Changement de destination de la deuxième chèvrerie de M. HUGUE. 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Réponse de la Commune : La deuxième chèvrerie n'est pas contigüe au bâtiment 
existant. 
Ensuite, ne peuvent changer de destination QUE les constructions présentant un 
intérêt architectural ou patrimonial. Or, la bergerie en question n'a rien de 
patrimonial. C'est pour cette raison que le bâtiment n'avait pas fait l'objet d'une 
désignation lors de la modification. 
Cependant, ce bâtiment étant situé en zone Ac, M. HUGUE peut déposer un permis 
pour des besoins de l'exploitation agricole en lieu et place de cette bergerie. 

 
 
















